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Beni : les enfants de pères ougandais marginalisés

Les enfants nés de père ougandais qui reviennent avec leur mère congolaise à Beni au Nord Kivu sont souvent marginalisés par leur famille Livrés à eux-mêmes, certains finissent dans la rue ou dans les groupes armés. 

Expulsée du camp militaire de Mbarara en territoire ougandais, Pauline Kahambu a débarqué début juillet au parking de Beni avec bagages et enfants dans la résidence familiale, située au fin fond du quartier Kanzulinzuli, au nord de Beni au Nord Kivu. Cette femme, qui vient de divorcer d’avec un militaire ougandais, a été accueillie à bras ouvert à son arrivée à la maison. Mais il n'en a pas été de même de ses quatre gamins que sa famille considère comme des étrangers. Ils font souvent l'objet de moqueries et d’insultes de la part de leurs oncles.
Dans un quartier populeux de Beni où vit une jeune femme venue de Kasese (en Ouganda), très inquiet, l’un de ses fils se plaint chaque jour se demandant pourquoi ils ont quitté leur père et "leur" pays. Comme, il ne parle que l’anglais et le kikonzo (langue populaire parlée en Ouganda), cet enfant et ses petits frères sont traités comme des parias par leurs oncles. Fazila Mwasimoke, membre d’une Ong de défense des droits de l’homme constate qu'effectivement ces enfants sont maltraités : "On leur donne parfois la nourriture à part, leurs grands parents ne veulent pas qu’ils mangent au salon, on les considère comme des étrangers pourtant leurs mères chassées d’Ouganda sont congolaises". 
"Ces enfants auront du mal à jouir des avantages et privilèges dans ce territoire (Beni) car leur propre famille les mettent dos contre mur", prévient Paulin Muhotolo, membre du Parlement des enfants de Beni. Il rappelle que la Constitution de la RDC donne la nationalité congolaise à un enfant qui est né d’une mère ou d’un père congolais. En outre, la Loi portant protection de l’enfant précise que le père et la mère ou l’un d’eux exerçant l’autorité parentale ainsi que l’Etat ont l’obligation d’assurer la survie, éducation, protection et épanouissement à l’enfant. 
Contraints de mener une vie isolée ces enfants manquent souvent d’instruction. Nombre d'entre eux errent dans la rue et sont la proie facile des recruteurs de nombreux groupes armés actifs dans la région. 
Actuellement, certaines structures de la société civile se lancent dans la défense des intérêts de ces enfants. Le Parlement des enfants pousse les parents à prendre en charge leur progéniture ou ceux mis sous leur tutelle. Pour leur part, l’Asadho (Association africaine de droits de l’homme), Children Voice et Great lakes human right programme défendent les droits de ces enfants devant les cours et tribunaux en cas de litige. "Notre structure est en train de recenser les cas de violation de droits de l’enfant car l’enfant a droit à la pension alimentaire à charge de ses parents ou tuteurs conformément à la loi. Nous poursuivrons ceux-là qui violent leurs droits", prévient Anicet Muhindo, défenseur judiciaire.
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